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Rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2109 (2013), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 juillet 2014 et m’a demande de lui faire 
tous les trois mois un rapport sur l’etat d’avancement de l’execution du mandat de la 
Mission. II rend compte des principaux faits nouveaux intervenus depuis mon 
precedent rapport, en date du 8 novembre 2013 (S/2013/651) et le 6 mars 2014. II 
fait egalement le point sur la mise en oeuvre de la resolution 2132 (2013), par 
laquelle le Conseil a provisoirement augmente l’effectif militaire global de la 
MINUSS, dans le cadre de la cooperation entre missions pour que les civils soit 
mieux proteges et qu’une aide humanitaire soit foumie pendant la crise qui dure 
depuis le 15 decembre. 


II. Evolution de la situation politique 

2. Dans mon precedent rapport, j ’ai fait ressortir les divisions du parti au pouvoir, 
le Mouvement populaire de liberation du Soudan (SPLM). J’ajoutais que ces 
divisions etaient susceptibles d’entrainer une destabilisation et j’exhortais le 
President du Soudan du Sud, Salva Kiir, a continuer d’ceuvrer en faveur d’une 
reconciliation avant la reunion du Conseil de liberation nationale, qui devait se tenir 
avant la fin de 2013. 

3. Malheureusement, les efforts collectifs visant a aplanir les differences entre les 
dirigeants du Mouvement, qui ont ete menes avec l’appui des pays de la region, des 
partenaires intemationaux et du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, n’ont pas abouti. A la fin de novembre 2013, les tensions entre le 
President, l’ancien Vice-President Riek Machar et d’autres hauts dirigeants du 
SPLM se sont accrues. Lors d’une conference de presse donnee le 6 decembre, 
M. Machar a accuse publiquement le President, entre autres choses, d’avoir des 
penchants dictatoriaux et de prendre des decisions unilateralement. Le Vice- 
President du SPLM et actuel Vice-President du Soudan du Sud, James Wani Igga, a 
repondu le 8 decembre que ces allegations etaient denudes de tout fondement et a 
rappele a tous qu’il fallait se garder d’inciter a la rebellion. 
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4. Lorsque la reunion plusieurs fois reportee du Conseil de liberation nationale 
s’est finalement tenue le 14 decembre, les differences entre les dirigeants du parti 
ont eclate au grand jour. La reunion devait initialement durer trois jours afin de 
permettre aux participants d’examiner et d’approuver les documents fondamentaux 
du parti, notamment son programme electoral et ses statuts. Apres une joumee de 
debats houleux, M. Machar et quelques autres membres du Conseil ne se sont pas 
presentes a la seance suivante, le 15 decembre, lors de laquelle les documents en 
question ont ete adoptes. 

5. Le soir meme, les evenements prenaient une toumure violente. Des 
affrontements ont oppose differents elements de la garde presidentielle de la caserne 
de Djouba, qui est proche du lieu de la reunion. La MINUSS n’a pas pu etablir ce 
qui avait declenche l’affrontement. Toutefois, le 16 decembre au matin, le President 
a tenu une conference de presse au cours de laquelle il a declare que les combats de 
la veille etaient une tentative de coup d’Etat perpetree par des forces alliees a 
M. Machar. Ce dernier, qui avait fui Djouba des le debut des affrontements, a rejete 
ces accusations, affirmant que les combats avaient ete declenches par une rixe entre 
soldats de la garde presidentielle et que le soi-disant coup d’Etat n’etait qu’un 
pretexte utilise par le Gouvemement pour apprehender ses adversaires politiques. 

6. Les combats ont rapidement gagne le quartier general de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) et d’autres installations militaires et, des le 
16 decembre, ils avaient deborde les casernes pour se propager aux quartiers 
residentiels de la capitale, opposant des partisans des deux camps et entrainant des 
massacres et des violations des droits de Lhomme a grande echelle. Le 17 decembre, 
tandis que des milliers de civils et de deserteurs des forces de securite nationales 
prenaient la fuite et cherchaient refuge sur les bases de la MINUSS, le 
Gouvemement annon9ait avoir arrete 11 personnes, qu’il accusait d’avoir fomente la 
tentative de coup d’Etat avec M. Machar. La plupart d’entre eux avaient participe en 
compagnie de ce dernier a la conference de presse du 6 decembre. 

7. Les affrontements ont continue pendant les jours suivants et se sont propages 
aux Etats du Jonglei, du Haut-Nil et de l’Unite. l’Armee populaire de liberation du 
Soudan, dans laquelle diverses milices avaient ete plus ou moins bien integrees, 
s’est disloquee : certains officiers ont fait defection et des hommes du rang ont pris 
position contre ceux qui etaient restes fideles au President et leurs anciens 
camarades de l’Armee populaire. Un grand nombre de civils ont ete tues par des 
elements des deux camps, tandis que les defections se poursuivaient et que les 
combats prenaient de l’ampleur. 

8. Le 19 decembre, M. Machar a annonce a la presse qu’il avait demande au 
Mouvement populaire de liberation du Soudan et a l’Armee populaire de liberation 
du Soudan de relever le President de ses fonctions. Deux jours plus tard, le 
21 decembre, il annon9ait a la presse qu’il etait desormais en rebellion contre le 
Gouvemement. Le 3 fevrier, il annon9ait qu’il avait constitue un groupe de 
« resistance » contre ce dernier. Les forces armees de l’opposition ont ensuite ete 
designees sous le nom de « Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
d’opposition (SPLM/A) », les representants de M. Machar ayant negocie et signe 
sous cette appellation l’accord de cessation des hostilites d’Addis-Abeba. 

9. Une delegation du Conseil des ministres de l’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement (IGAD), appuyee par l’ONU et l’Union africaine, s’est 
rendue a Djouba entre le 19 et le 21 decembre, dans l’espoir d’endiguer la crise et 
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de persuader les parties en presence de regler leurs differends par des moyens 
pacifiques. Elle a rencontre le President du Soudan du Sud et les differents acteurs 
politiques dans le but de se faire une idee exacte de la crise et d’envisager ce qui 
pouvait etre fait pour y remedier. Le 26 decembre, une deuxieme delegation de 
1’IGAD menee par le President kenyan, Uhuru Kenyatta, et le Premier Ministre 
ethiopien, Hailemariam Dessalegn, s’est rendue a Djouba afin de s’entretenir avec le 
President du Soudan du Sud, des membres du Gouvemement et les dirigeants du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan incarceres, afin de mieux 
apprehender les causes profondes du conflit et de discuter de la meilleure fa<;on d’y 
porter remede. Ces efforts ont debouche sur la tenue, le 27 decembre a Nairobi, d’un 
sommet extraordinaire des Etats membres de 1’IGAD, au cours duquel trois envoyes 
speciaux ont ete nommes (l’Ambassadeur d’Ethiopie Seyoum Mesfin le general 
kenyan Lazaro Sumbeiywo et le general soudanais Mohamed Ahmed Mustapha al- 
Dabi) et charges d’aider le Gouvemement et les membres du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan d’opposition autoproclame a parvenir a un 
reglement de la crise n’excluant personne et a engager le dialogue d’ici au 
31 decembre. 

10. Le 4 janvier, apres avoir mene des consultations individuelles, des pourparlers 
indirects et des pourparlers directs, 1’IGAD a lance officiellement, a Addis-Abeba, 
le processus de negociation entre les parties. Le 23 janvier, apres environ 20 jours 
de pourparlers, le Gouvemement et le Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan d’opposition ont signe un accord relatif a la cessation des hostilites et au 
statut des detenus, ouvrant ainsi la voie a un dialogue ouvert a tous et a un processus 
de reconciliation nationale. Les partis politiques d’opposition et des organisations de 
la societe civile ont souligne leur ferine volonte de participer a un dialogue national 
consacre a la recherche de solutions. La deuxieme phase du processus de dialogue 
politique et de reconciliation nationale a debute le 10 fevrier a Addis-Abeba. En 
attendant, les combats se poursuivent a differents endroits et les deux parties 
continuent a violer l’accord de cessation des hostilites. 

11. La deuxieme phase du dialogue politique qui a repris a Addis-Abeba le 
11 fevrier a ete ajournee le 3 mars. Au cours de cette phase, les participants sont 
parvenus a un accord sur les modalites du mecanisme de surveillance et de 
verification et ont examine la question de la poursuite du dialogue national ainsi que 
plusieurs questions en rapport avec le SPLM. Elies doivent se retrouver pour de 
nouveaux pourparlers en mars. Dans l’intervalle, les combattants se sont poursuivis 
en plusieurs endroits et les deux parties ont continue d’etre en violation de l’accord 
de cessation des hostilites. 


III. Situation sur le plan de la securite 

A. Debut et evolution de la crise actuelle 

12. La crise politique et la dislocation des forces de securite ont eu des 
repercussions differentes sur les 10 Etats composant le Soudan du Sud. Pour la 
population civile egalement, les consequences sont variables d’un Etat a l’autre. 
Quatre des 10 Etats que comporte le Soudan du Sud, a savoir le Jonglei, l’Unite, le 
Haut-Nil et l’Equatoria central, ont connu les combats les plus violents depuis le 
debut de la crise actuelle, le 15 decembre. Les Etats des Lacs et du Ouarab ont 
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accueilli des milliers de deplaces fuyant les combats dans le Jonglei et l’Unite. Dans 
les quatre autres Etats (Equatoria oriental et occidental, Bahr el-Ghazal 
septentrional et occidental), qui ont ete epargnes par les combats, on ne signale pour 
l’instant que des deplacements de faible ampleur de populations fuyant d’autres 
Etats, quelques defections et une campagne de recrutement menee par le 
Gouvemement pour reconstituer les rangs de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan degamis par les defections. 

13. Devant Eintensification des combats dans la region du Haut-Nil, le President a 
declare l’etat d’urgence dans le Jonglei et dans l’Unite le l er janvier et dans le Haut- 
Nil le 17 janvier. Le 20 janvier, lors d’une session d’urgence, l’Assemblee 
legislative nationale a approuve a l’unanimite les decisions du President, pour une 
duree de six mois. 

Etat de l’Equatoria central 

14. Dans l’Equatoria central, c’est le comte de Djouba qui est le plus touche. A 
Djouba, un grand nombre de civils auraient ete pris pour cible et tues, notamment 
pendant les trois premiers jours de combats, et il semble que les violations des droits 
de l’homme se poursuivent de fa<;on sporadique. II y a egalement eu des combats 
dans les comtes de Yei, Mangala et Terakeka, ainsi que dans celui de Rokon, 
limitrophe de l’Equatoria occidental et celui de Rafaf, dans le Sud de l’Etat, ou des 
accrochages ont eu lieu dans des casernes a l’occasion de desertions. II y a eu des 
combats dans les environs de Djouba lorsque l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) a repousse les forces antigouvemementales a la peripherie de la 
ville. De violents combats se sont deroules entre le 18 decembre et le 4 janvier, soit 
pendant plus de deux semaines, sur l’axe Djouba-Bor, en particulier autour de 
Gemmazia, alors que les forces antigouvemementales tentaient de progresser de Bor 
vers Djouba. Des poches de groupes armes antigouvemementaux sont toujours 
disseminees dans les environs de Djouba, region ou l’ancien chef de milice Gabriel 
Tanginye serait en train de mobiliser des troupes contre le Gouvemement. L’ancien 
Ministre de l’environnement, Alfred Ladu Gore, qui a quitte Djouba apres 
l’eclatement de la crise, disposerait egalement d’un groupe de rebelles dans les 
environs de Djouba, au cote de troupes antigouvemementales. 

15. Le 10 janvier, les gouvemeurs des Etats de l’Equatoria oriental, de l’Equatoria 
central et de l’Equatoria occidental ont organise une « conference d’urgence des 
Etats de l’Equatoria» au cours de laquelle ils ont proclame leur soutien au 
Gouvemement et convenu que chacun d’entre eux mobiliserait 5 000 recrues pour 
defendre le territoire et la population de leur region. Le gouvemeur de 1’Equatoria 
central a reussi a mobiliser plusieurs milliers de jeunes a l’appui du Gouvemement. 

16. Si la situation s’est quelque peu stabilisee a Djouba, la capitale reste 
susceptible d’etre destabilisee par des elements des forces antigouvemementales qui 
constituent des poches dans les environs de la ville. D’autre part, le nombre 
important de deserteurs des forces de securite qui ont trouve refuge dans les sites de 
protection des civils dans le complexe de la MINUSS compromet egalement la 
securite de la Mission et des personnes deplacees qu’elle accueille, tout en etant 
per<;ue par le Gouvemement comme une « cinquieme colonne ». 
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Etat du Jonglei' 

17. La ville de Bor, capitale de l’Etat du Jonglei, est tombee le 18 decembre entre 
les mains des forces antigouvemementales apres que le general de division Peter 
Gadet, commandant le quartier general de la 8 e division de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan, a Panpandiar, ait fait defection en meme temps que la plus 
grande partie de ses soldats. Un grand nombre de civils auraient ete pris pour cible 
et tues pendant ou apres cet evenement. 

18. Une attaque meurtriere a caractere apparemment ethnique a ete perpetree le 
19 decembre par un groupe arme sur la base de la MINUSS d’Akobo, dans l’Etat de 
Jonglei, ou des civils cherchaient refuge. Deux soldats de la paix de la MINUSS, un 
consultant international et au moins 19 civils ont ete tues, et cet evenement a 
precipite l’evacuation de tout le personnel de la Mission du site d’Akobo. Le 
lendemain meme, deux helicopteres de la Mission ont essuye a Yuai des tirs d’armes 
legeres des forces antigouvemementales alors qu’ils etaient en train d’evacuer du 
personnel militaire et des personnes deplacees. A Bor, le 24 decembre, plusieurs 
obus ont touche le complexe de la MINUSS, faisant trois blesses parmi les soldats 
de la paix. Les risques encourus au cours de cette periode pendant laquelle la 
securite s’est degradee ont conduit la Mission a transferer son personnel present a 
Yuai et Gumuruk. 

19. L’Armee populaire de liberation du Soudan a repris le controle de Bor le 
25 decembre, mais la ville a encore change de mains le 31 decembre. Le 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan d’opposition et une colonne 
de plusieurs milliers de jeunes Nuers en armes ont converge depuis la region 
d’Akobo vers Bor, d’ou ils ont pris la direction de Djouba vers le sud, en 
empruntant la route principale. Cette progression s’est accompagnee de violents 
combats avec les forces antigouvemementales au cours des jours suivants. Grace au 
renfort, sur la ligne de front, d’elements de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan venus de la region du Bahr el-Ghazal et des Forces armees ougandaises, 
l’APLS a reussi a repousser ses adversaires vers le nord, puis a reprendre Bor le 
18janvier. Dans le Jonglei, les forces antigouvemementales tiennent toujours les 
comtes d’Akobo, de Nyerol et d’Ouror. 

Etat de l’Unite 

20. Le 21 decembre, le commandant de la 4 e division de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan a Bentiu a fait defection en meme temps que le gros de ses 
troupes; il a renverse le gouverneur de l’Etat de l’Unite et s’est autoproclame 
gouvemeur par interim. Suivant son exemple, la grande majorite de la 4 e division a 
fait defection. Le meme jour, Bentiu est passee sous le controle des forces 
antigouvemementales. l’APLS a repris la ville le 10 janvier, apres avoir livre de 
violents combats dans le nord de l’Etat. Elle a ensuite poursuivi son offensive afin 
de reprendre d’autres comtes et d’autres villes de l’Unite. Les forces 
antigouvemementales sont toujours presentes dans les comtes de Panyijar et de 
Mayendit. D’autres regions restent disputees, notamment celle ou se trouvent les 
champs petroliferes, et la production des puits de l’Etat de l’Unite a cesse. Au debut 
du mois de fevrier, l’Armee populaire de liberation du Soudan, violant l’accord de 
cessation des hostilites qu’elle avait pourtant signe, a attaque et pris Ler, ville natale 
de M. Machar. 
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Etat du Haut-Nil 

21. Malakal, capitale de l’Etat du Haut-Nil, est tombee aux mains des forces 
antigouvemementales le 25 decembre. Elle a ete reprise par l’APLS le 27 decembre, 
est retombee aux mains des forces antigouvemementales le 14 janvier avant d’etre a 
nouveau reprise par l’APLS le 20 janvier. Alors que cette demiere renforgait ses 
positions a Malakal, les forces antigouvemementales ont conserve leur emprise sur 
un certain nombre d’autres secteurs situes a l’exterieur de la ville, comme les 
comtes de Nasser et d’Ulang, tandis que d’autres restaient disputes. Le 18 fevrier, le 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan d’opposition a une fois de 
plus attaque et repris Malakal, violant a nouveau gravement l’accord de cessation 
des hostilites. 

B. Activites d’autres groupes armes 

22. Dans les mois qui ont precede la crise, des progres avaient ete constates 
s’agissant de mettre fin aux rebellions. Le 25 novembre, le President a publie un 
decret confirmant la reintegration et l’entree en fonctions dans l’Armee populaire de 
liberation du Soudan du general de corps d’armee de l’Armee de liberation du 
Soudan du Sud, Bapiny Monytuil, et du general de division Johnson Olony de 
l’Armee democratique du Soudan du Sud. Dans une declaration du 27 novembre, le 
Conseil supreme de l’ancien Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan a 
approuve l’annonce faite par le President. Par la suite, les troupes de l’Armee de 
liberation du Soudan du Sud de l’Etat de l’Unite en attente d’integration se sont 
jointes aux combats au cote de l’Armee populaire de liberation du Soudan apres 
avoir ete attaquees par des forces antigouvemementales dans le comte de Mayom. 

23. Le 30 janvier, a Addis-Abeba, le Gouvemement a egalement signe un accord 
de cessation des hostilites avec la faction Cobra, du Mouvement/Armee 
democratique du Soudan du Sud (SSDM/A), dirige par David Yau Yau. II est 
interessant de constater que, aux termes de cet accord, la faction Cobra a accepte de 
rester neutre vis-a-vis du conflit qui oppose actuellement l’Armee populaire de 
liberation du Soudan et le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
d’opposition. Contrairement aux bruits qui courent a ce sujet, les troupes de David 
Yau Yau ont des le debut du conflit refuse de s’impliquer. 


IV. Situation humanitaire 

24. Les organismes d’aide humanitaire avaient lance, le 14 novembre, un appel 
global pour 2014-2016 comprenant une strategic articulee autour de trois axes : 
repondre aux besoins humanitaires residuels, stimuler la resilience des 
communautes et renforcer les capacites des institutions essentielles au Soudan du 
Sud. Cependant, a la suite de la vague de violence de la mi-decembre, la situation 
humanitaire s’est nettement degradee. Au cours des quatre premieres semaines de 
conflit, pres de 500 000 personnes ont ete deplacees a l’interieur des frontieres du 
Soudan du Sud et environ 74 300 ont gagne des pays voisins. Ces chiffres 
continuent d’augmenter : le nombre total de deplaces atteint desormais 900 000, 
dont environ 167 000 ont rejoint des pays voisins. Plus inquietant encore, le nombre 
de civils ayant bascule dans les categories « crise » et « urgence » de l’insecurite 
alimentaire est passe de 1,1 million a 3,2 millions. Par ailleurs, quelque 
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500 000 deplaces ont besoin d’urgence d’une aide alimentaire, ce qui porte a 
3,7 millions le nombre total de Sud-Soudanais dont la survie est actuellement 
menacee. 

25. Les organismes humanitaires ont mis l’appel global de novembre entre 
parentheses et adopte un plan d’urgence dont les objectifs sont les suivants : sauver 
des vies et soulager les souffrances, aider a la reprise des activites quotidiennes et 
prepositionner des stocks avant juin, date a laquelle les fortes pluies rendront les 
routes impraticables. Le plan est essentiellement axe sur l’aide d’urgence, a 
l’exception de quelques projets destines a renforcer la capacite des populations a 
cultiver, pecher et maintenir leur betail en vie. Compte tenu du fait que 3,7 millions 
de personnes vivent d’ores et deja dans une insecurity alimentaire grave, 
l’impossibilite de se deplacer avec le betail ou de semer avant le debut de la saison 
des pluies risquerait fort de faire basculer la situation actuelle vers une famine. 
Devant l’ampleur de la crise, le Coordonnateur des secours d’urgence a declenche, 
le 11 fevrier 2014, une intervention humanitaire d’urgence a l’echelle du systeme de 
niveau 3 afin de garantir une reponse rapide et efficace. 

26. Dans ses differentes bases, la MINUSS assure la gestion de la securite et de la 
surete des civils dans les sites dont elle assure la protection et les partenaires 
humanitaires se chargent de foumir de l’eau propre, des latrines, de la nourriture, 
des soins medicaux et des abris aux populations. L’une des priorites essentielles est 
de limiter les risques d’epidemie, de cholera notamment, en ameliorant les 
installations sanitaires et l’acces a l’eau propre. Toutefois, en raison de la chaleur 
accablante, de la surpopulation, et du manque d’espace pour installer un nombre de 
latrines suffisant, le risque de crise sanitaire grave est eleve. II incombe aux 
autorites de foumir a la MINUSS davantage d’espace afin qu’elle puisse creer une 
zone de protection des civils supplementaire a Djouba et a Bor ou, plus important 
encore, de creer les conditions de securite necessaires a un retour volontaire, dans la 
dignite et en securite des civils deplaces. A cet egard, je me felicite des efforts 
deployes par le Gouvemement chinois en faveur de la creation d’une zone de 
protection supplementaire a Djouba. Des initiatives ont egalement ete prises en vue 
d’apaiser les tensions intercommunautaires dans les zones de protection. En 
parallele, un plan de preparation aux situations d’urgence a ete lance, qui comprend 
le prepositionnement de foumitures humanitaires dans les bases de la MINUSS et la 
recherche de sites qui pourraient potentiellement servir de zones de protection si la 
situation venait a s’aggraver. 

27. Le Gouvemement sud-soudanais et le Mouvement/Armee populaire de liberation 
du Soudan s’etant tous deux engages a faciliter l’acces des organismes humanitaires a 
l’ensemble des civils dans le besoin, les equipes peuvent continuer de travailler dans 
les zones controlees par le Gouvemement ou par le SPLM/A d’opposition. Toutefois, 
dans plusieurs des zones ou les besoins sont les plus importants, les activites 
quotidiennes et l’acces des equipes humanitaires ont ete entraves par des actes 
hostiles, des intrusions dans les operations humanitaires, des attaques contre le 
personnel humanitaire ou du materiel, et d’autres incidents. De nombreuses 
installations appartenant a des organismes humanitaires, dont la quasi-totalite de leurs 
locaux de Bor, Bentiu et Malakal, ont ete pillees par des individus armes issus des 
deux camps ou par des malfaiteurs. Trois travailleurs humanitaires on ete tues en 
janvier et 106 autres se sont vu empeches de rallier Djouba depuis Yirol (Etat des 
Lacs) pour se mettre en securite. Plus de 75 vehicules ont ete requisitionnes ou voles, 
principalement dans les Etats du Jonglei, d’Unite et du Haut-Nil. Bien que les 
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partenaires aient depuis lors intensifie les activites et l’assistance foumie la ou les 
conditions logistiques et de securite le permettent, les restrictions d’acces et le 
manque de capacites sur le terrain posent toujours des difficultes. 


V. Droits de l’homme 

28. Le 21 fevrier, la MINUSS a presente un premier rapport public relatif aux 
violations graves des droits de l’homme qui se sont produites entre le 15 decembre 
2013 et le 31 janvier 2014. Un rapport plus complet sera publie par la MINUSS a la 
fin du mois d’avril. Comme l’indique le rapport, la crise a eu de graves 
consequences sur la situation des droits de l’homme dans de nombreuses regions du 
pays, plus precisement dans les zones ou les affrontements militaires sont les plus 
violents (Djouba et les Etats du Jonglei, du Haut-Nil et d’Unite). La MINUSS 
estime que les hostilites ont fait plusieurs milliers de victimes. Les deux parties au 
conflit se sont rendues coupables d’attaques a caractere ethnique contre des civils et 
n’ont respecte ni le droit international humanitaire ni le droit international des droits 
de l’homme. Des cas d’executions extrajudiciaires, de violences sexuelles et de 
viols lies au conflit, de torture, de pillages, de destruction de biens, de recrutement 
d’enfants et d’autres violations fort preoccupantes ont ete rapportes. En 
consequence, la MINUSS s’est donne pour priorite absolue de recenser les 
allegations les plus graves, de mener les enquetes qui s’imposent, de verifier les 
informations et d’etablir des rapports sur les cas retenus. Des enquetes sont en cours 
concemant ces incidents, mais ceux-ci doivent etre corrobores et verifies plus avant. 
Enfin, la MINUSS est egalement intervenue en de nombreuses occasions pour 
proteger des defenseurs des droits de l’homme ou des victimes de violence, sexuelle 
et sexiste notamment. 

29. A la mi-fevrier, la MINUSS avait interroge environ 600 temoins oculaires, 
victimes et agents du Gouvemement ou des forces de securite affectes dans les 
zones de protection des civils et d’autres sites ayant signale des executions 
extrajudiciaires, des meurtres et meme des massacres visant deliberement des civils, 
qu’ils soient sud-soudanais ou etrangers. Des disparitions forcees et des cas de 
violences sexistes, de viols, de viols collectifs, de mauvais traitements et de torture 
ont egalement ete signales. A Djouba, des soldats de l’Armee populaire de liberation 
du Soudan (APLS) se seraient livres a des executions ciblees de civils d’origine 
nuer qu’ils auraient recherches de maison en maison. Une execution collective 
perpetree par des agents de securite aurait egalement eu lieu au commissariat de 
Gudele, a Djouba. A Malakal, des civils dinkas auraient ete pris a parti et executes 
par des jeunes Nuers en armes et des deserteurs de l’APLS et du Service de police 
sud-soudanais possiblement rallies aux forces de l’opposition. A Malakal, a 
plusieurs occasions, des soldats de l’APLS d’origine dinka auraient ete desarmes de 
force dans leur caserne avant d’etre executes par balle. Entre le 16 et le 
20 decembre, des affrontements interethniques entre soldats de l’APLS bases a 
Malakal ont fait des victimes de chaque cote, notamment lors d’une tentative de 
desarmement d’une unite de blindes essentiellement dinka. 

30. Entre le 16 decembre et le 9 janvier, des membres des forces de securite 
d’origine nuer (probablement des deserteurs de l’APLS et des membres du Service 
de police national, de l’offlce des forets et des sapeurs-pompiers) auraient pris pour 
cible des agents et des civils d’origine dinka. Parmi les exactions signalees figurent 
des executions extrajudiciaires, le pillage d’entreprises detenues par des etrangers et 
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des violences sexuelles liees au conflit, notamment a l’encontre de femmes 
etrangeres. Apres avoir pris le controle de Bentiu le 10 janvier, des effectifs de 
l’APLS et de l’Armee populaire de liberation du Soudan du Sud qui soutiennent le 
Gouvemement auraient ete rejoints par des elements du Mouvement pour la justice 
et l’egalite (MJE) et tous se seraient livres au pillage et auraient incendie des 
proprietes appartenant a des civils nuers a Rubkona et Bentiu. Ils se seraient 
egalement livres a l’execution de Nuers, au pillage et au saccage de proprietes 
privees alors que les forces de l’opposition fuyaient vers les comtes du sud. 

31. Au meme moment, a Bor, apres que des conflits ethniques ont eclate au sein de 
l’APLS et de la police, des deserteurs de l’APLS et des jeunes Nuers auraient 
execute des civils dinkas dans leurs maisons ou alors qu’ils essayaient de fuir pour 
se mettre a l’abri. La MINUSS enquete egalement sur des allegations de viols 
collectifs et de massacres de femmes dans l’enceinte de la cathedrale episcopate de 
Bor, ainsi que sur des executions qui auraient eu lieu a l’hopital public de Bor. La 
Mission enquete par ailleurs sur plusieurs affaires impliquant des soldats de l’APLS 
et des civils d’origine dinka qui, suite a la reprise de Bor, le 24 decembre, se 
seraient livres a des executions ciblees de civils nuers aux abords de la zone de 
protection des civils controlee par la MINUSS dans cette meme ville. Enfin, la 
MINUSS a enquete sur des signalements de chamiers a Djouba, Bentiu et Rubkona, 
ainsi que sur l’attaque survenue le 19 decembre a la base d’appui de la Mission dans 
le comte d’Akobo. 

32. La Mission a re<;u de nombreux signalements concemant des cas d’arrestation 
et de detention arbitraires. Au cours des trois premiers jours de la crise, environ 
400 policiers nuers auraient ete desarmes et arretes a Djouba. La MINUSS s’est 
rendue dans plusieurs commissariats de police et autres lieux de detention de 
Djouba mais jusqu’a present n’a pas ete en mesure de confirmer ces allegations. Des 
arrestations arbitraires de civils ont egalement ete signalees en plusieurs lieux. 

33. La Mission a par ailleurs re?u des informations faisant etat de nombreux 
pillages, occupations et destructions de residences et de locaux commerciaux. A 
Djouba, des elements de l’APLS auraient vandalise, pille, detruit et brule des 
maisons. A Malakal, Bentiu et Rubkona aussi, des magasins et des maisons ont ete 
occupes, pilles, vandalises et brules par des membres des forces de securite, 
notamment par des dissidents ayant rejoint les forces de l’opposition, ainsi que par 
des jeunes armes et des membres de «l’Armee blanche». A Bentiu, des 
commer9ants etrangers auraient ete la cible de pillages. 

34. Parallelement, le 30 decembre 2013, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a decide de creer une commission chargee d’enqueter sur les 
violations des droits de l’homme et autres exactions commises au cours du conflit 
arme au Soudan du Sud et de formuler des recommandations quant aux meilleurs 
moyens de faire en sorte que les coupables repondent de leurs actes, de panser les 
plaies et d’assurer la reconciliation entre toutes les communautes du Soudan du Sud. 
Pour donner suite a cette decision, la Commission de l’Union africaine a commence 
a definir le mandat de la commission d’enquete, a en choisir les membres et a 
mobiliser l’appui necessaire pour lui permettre de s’acquitter de son mandat. 
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VI. Violations de 1’accord sur le statut des forces 
et securite du personnel de l’ONU 

35. Des les premiers jours de la crise, les rapports entre le Gouvernement sud- 
soudanais et la MINUSS se sont tendus, dans un contexte de ressentiment croissant 
vis-a-vis de l’Organisation ne de prejuges errones quant au role joue par la Mission 
dans la crise. La MINUSS a ete accusee a tort d’etre impartiale et de soutenir et 
d’encourager les forces de l’opposition. Des declarations publiques hostiles ont ete 
faites par de hauts responsables du Gouvernement et la liberte de circulation de la 
Mission a ete progressivement restreinte. Des manifestations anti-ONU ont ete 
organisees dans plusieurs capitales d’Etat, notamment a Rumbek (Etat des Lacs) et 
Aweil (Bahr el Ghazal septentrional). 

36. Un seuil critique a ete atteint le 19 janvier lorsque le Ministre de 1’information, 
accompagne de 65 soldats de l’APLS en armes, a tente de penetrer de force dans la 
zone de protection des civils du complexe de la MINUSS a Bor, dans l’Etat du 
Jonglel. Le Coordonnateur au niveau de l’Etat ayant refuse l’entree aux soldats 
armes, certains de ces soldats ont profere des menaces a son encontre et remis en 
question toutes les garanties initialement donnees a l’ONU concemant la securite de 
son personnel et de son materiel dans la region. Plus tard, a la suite de declarations 
hostiles proferees par le Gouvernement a l’encontre de l’ONU, plusieurs cas de 
harcelement, menaces et violations graves de l’accord sur le statut des forces se sont 
produits, et des soldats de l’APLS bases a Bor ont tente par quatre fois de penetrer 
par la force dans les installations de la MINUSS. Le 20 janvier, le President Kiir a 
donne une conference de presse lors de laquelle il a ouvertement critique la 
MINUSS et accuse l’ONU de vouloir s’eriger en gouvernement parallele. Cette 
declaration a entraine de nouvelles manifestations anti-MINUSS a Djouba (Etat de 
l’Equatoria central) et a Kuajok (Etat du Ouarab). Le 23 janvier, le Ministre des 
affaires etrangeres a fait paraitre un communique de presse dans lequel il indiquait 
que les remarques du President avaient ete mal interpretees. Suite a sa rencontre 
avec ma Representante speciale, Hilde Johnson, le 24 janvier, le President a 
egalement tenu une conference de presse lors de laquelle il a retire l’essentiel de ses 
critiques a l’egard de la MINUSS et donne l’ordre aux ministres du Gouvernement 
charge de la securite de proteger le personnel de l’ONU et les travailleurs 
intemationaux. Si la situation s’est quelque peu apaisee depuis lors, certains 
responsables gouvemementaux critiquent toujours publiquement la Mission. Le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix, Herve Ladsous, qui 
s’est rendu a Djouba le 3 fevrier, s’en ait plaint lors de sa rencontre avec le 
President du Soudan du Sud. 

37. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a ete la cible de nombreux 
incidents graves, qui constituent autant de violations de l’accord sur le statut des 
forces signe entre l’ONU et le Gouvernement du Soudan du Sud. La Mission a 
egalement ete victime, de la part des forces de l’opposition, d’actes hostiles qui ont 
entrave sa capacite de s’acquitter de son mandat. Entre le 6 novembre 2013 et le 
21 fevrier 2014, pas moins de 60 cas de harcelement, d’intimidation, degression 
physique, d’arrestation et de detention de membres du personnel de l’ONU et de 
saisie de vehicules appartenant a l’Organisation ont ete recenses. 

38. C’est dans l’Etat du Jonglel que les incidents les plus graves se sont produits. 
Comme indique ci-dessus, le 19 decembre, a Akobo, un groupe arme a attaque la 
base de la MINUSS, ou des civils avaient trouve refuge, causant la mort de 2 soldats 
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de la paix de la MINUSS, de 1 consultant de reorganisation international du 
Travail et de 19 civils, et blessant 1 soldat de la paix et 13 civils. Le 20 decembre, a 
Yuai, deux helicopteres de la MINUSS ont essuye des tirs directs d’armes legeres 
provenant des rangs des forces antigouvemementales alors qu’ils evacuaient du 
personnel militaire et des personnes deplacees. Le 29 decembre, un autre helicoptere 
de la MINUSS en mission de reconnaissance a ete pris pour cible par des forces 
antigouvemementales dans la region de Gadiang (Etat du Jonglel). L’appareil a ete 
endommage mais les tirs n’ont fait aucun blesse. Ma Representante speciale a 
vivement proteste aupres de M. Machar au sujet de ces deux incidents. Le 
24 decembre, a Bor, plusieurs obus se sont abattus dans le complexe de la MINUSS, 
blessant trois soldats de la paix. On peut egalement citer, parmi les incidents, la 
requisition de vehicules appartenant a l’equipe de pays des Nations Unies et les 
tentatives d’intimidation des convois de ravitaillement de la Mission. 

39. A Malakal, dans l’Etat du Haut-Nil, la base de la MINUSS a ete prise sous le 
feu des echanges de tirs entre l’APLS et les forces antigouvemementales a au moins 
deux reprises. Le 26 decembre, des combats entre les deux camps aux abords de la 
base ont cause la mort d’un civil et blesse sept personnes dans la zone de protection 
des civils situee dans le complexe de la base et, le 20janvier, deux obus se sont 
abattus sur le complexe de la MINUSS a Malakal, blessant 32 civils dans la zone de 
protection et endommageant l’hopital. 

40. Le 5 janvier, un autre incident a frappe la base de la MINUSS a Djouba (Etat 
de l’Equatoria central) : lors d’echanges de tirs entre deux groupes d’hommes armes 
en treillis, sept personnes ont ete blessees, parmi lesquelles une femme et un enfant, 
et un mirador de la MINUSS a ete touche. 

41. La MINUSS enquete sur les incidents a mesure qu’ils se produisent et a 
jusqu’a present alerte les autorites gouvemementales concemees a chaque nouvel 
incident, leur rappelant les obligations qui leur incombent en vertu de T accord sur le 
statut des forces et demandant que des enquetes soient ouvertes et que les coupables 
soient poursuivis, dans l’espoir de dissuader les fauteurs de troubles. Dans les cas 
les plus graves, la Mission a adresse une note de protestation officielle et interpelle 
les plus hautes instances gouvemementales. En reaction aux diverses attaques, la 
MINUSS a egalement rencontre des representants de l’APLS et des forces 
antigouvemementales. Lors de ces reunions, la Mission a insiste sur son 
impartialite, souligne la responsabilite des parties au regard des lois nationales et du 
droit international applicables et exige la garantie qu’aucun des deux camps ne 
compromettrait plus la securite du personnel et des biens de l’ONU. 

42. Compte tenu de la deterioration des conditions de securite, l’ONU a approuve, 
le 20 decembre, l’evacuation de membres du personnel non essentiel de 
l’Organisation en poste dans des sites menaces. Le 21 decembre, 40 membres non 
essentiels du personnel ont ainsi ete transferes de Bentiu a Djouba, puis a Entebbe 
(Ouganda). Le 22 decembre, du personnel civil de l’Organisation a ete transfere de 
Bor a Djouba. A compter du 22 decembre, 450 membres du personnel de l’ONU ont 
ete transferes de Djouba a Entebbe et 164 a Nairobi. Le 27 decembre, la MINUSS a 
decide que le personnel indispensable devait imperativement retoumer a Bor pour 
couvrir les besoins essentiels lies au programme de protection des civils. Le 
24 janvier, la Mission a fait transferer deux membres de son personnel hors du 
Soudan du Sud, le Departement de la surete et de la securite ayant fait savoir que, 
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suite a des menaces proferees publiquement par de hauts responsables 
gouvemementaux, leur securite ne pouvait plus etre assuree. 


VII. Execution du mandat de la Mission pendant la crise 

43. Au 4 fevrier, la Mission comptait 869 agents recrutes sur le plan international 
(taux de vacance : 16 %), 1 321 agents recrutes sur le plan national (taux de 
vacance : 25 %) et 409 Volontaires des Nations Unies (taux de vacance : 27 %). 
Comme il est indique plus haut, la degradation des conditions de securite intervenue 
a la suite des affrontements du 15 decembre a contraint la Mission a reinstaller a 
l’exterieur du pays ou a placer en conge administratif son personnel non essentiel se 
trouvant dans les zones touchees par le conflit et a ne conserver en poste que les 
agents s’acquittant de fonctions essentielles ne pouvant etre suspendues pendant la 
crise. 

Protection des civils 

44. Les combats qui ont eclate a Djouba puis se sont propages dans toute la region 
du Haut-Nil ont conduit des dizaines de milliers de civils a fuir les zones victimes 
de massacres et d’attaques ciblees contre certaines communautes pour aller chercher 
refuge dans les complexes de la MINUSS a Djouba, Bor, Akobo, Bentiu, Malakal et 
Melut. La Mission leur a ouvert ses portes et, en collaboration avec les partenaires 
humanitaires, ses ingenieurs militaires ont rapidement mis en place, pour les 
accueillir, des sites de protection des civils dotes d’installations rudimentaires dans 
les differents complexes. Depuis, 85 000 civils ont trouve refuge dans huit 
complexes de la Mission situes dans tout le pays. 

45. Phenomene sans precedent, l’installation d’un aussi grand nombre de civils 
dans les locaux des Nations Unies a pose des difficultes particulieres et pese tres 
lourdement sur les ressources de la Mission. Celle-ci s’est employee a assurer la 
securite des sites de protection et a foumir, en cooperation avec les partenaires 
humanitaires, une aide suffisante aux deplaces. Sur le plan operationnel, l’arrivee 
d’agents en tenue supplementaires, qui fait suite a la resolution 2132 (2013), a 
permis a la Mission d’axer davantage ses activites sur l’exterieur. 

46. La MINUSS a continue de mettre en oeuvre sa strategic de protection des civils 
a trois volets, laquelle sera toutefois revue a la lumiere des importants changements 
intervenus dans le contexte operationnel. Dans l’intervalle, elle a mis au point un 
plan d’intervention a moyen terme destine a orienter, pendant la crise actuelle, ses 
activites en matiere de protection des civils. 

47. Dans le cadre du premier volet de ce plan (protection par des moyens 
politiques), la Mission a renforce son dialogue politique avec les parties au conflit 
afin d’aider a prevenir une escalade de la violence et d’assurer la protection des 
civils conformement au droit international humanitaire. Elle a exhorte les parties a 
faire preuve de retenue et les a encouragees a regler la crise par des moyens 
politiques et pacifiques dans le cadre du processus dirige par l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement. La Mission a egalement eu des 
echanges avec la societe civile, des jeunes et des chefs religieux, prealable a la mise 
en place d’un processus de reconciliation sans exclusive. 
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48. Dans le cadre du deuxieme volet (protection contre la violence physique), la 
Mission a, en novembre 2013, commence a renforcer sa presence militaire dans les 
zones de l’Etat du Jonglei ou les populations civiles etaient les plus menacees et des 
Etats des Lacs, du Ouarab et de l’Unite, en prevision de la saison seche. Le 
declenchement de la crise le 15 decembre l’a toutefois contrainte a redeployer ses 
forces militaires presentes dans le pays pour les recentrer sur les centres strategiques 
de Djouba, Bor, Malakal et Bentiu, ou les combats sont les plus intenses. Apres la 
tragique attaque lancee le 19 decembre contre la base de la MINUSS d’Akobo, la 
MINUSS a renforce la defense de ses bases. 

49. D’importants moyens militaires ont du etre mobilises pour proteger les civils 
refugies dans les bases de la MINUSS contre les menaces tant extemes qu’intemes. 
La surpopulation et la presence d’ex-combattants et d’armes dans ces sites ont en 
effet entraine d’importants problemes de securite et une forte criminalite. La 
Mission a du faire face, y compris en faisant usage de la force, a des actes de 
delinquance quotidiens. Elle a precede a des recherches d’armes periodiques dans 
ces sites afin de preserver le caractere civil de ceux-ci, mis au point des « regies de 
base » a l’usage des deplaces et elle collabore avec les autorites et les dirigeants 
locaux pour s’occuper des auteurs d’infractions. La situation l’ayant contrainte a 
s’aventurer en territoire inconnu, elle coopere actuellement avec le Secretariat pour 
mettre au point une strategie de lutte contre la criminalite dans les sites de 
protection et calculer les ressources necessaires a la mise en oeuvre de celle-ci. 

50. Compte tenu des besoins au sein et a proximite des bases de la Mission et du 
retard pris par l’arrivee de soldats supplementaires, la composante militaire n’a pas 
eu les moyens de proceder a des patrouilles preventives dans les zones touchees par 
le conflit. Elle a toutefois commence a effectuer des patrouilles de jour et de nuit a 
Djouba en janvier puis progressivement a Bor, Malakal et Bentiu, afin de prevenir la 
violence et d’aider a instaurer des conditions de securite propices au retour des 
deplaces. L’arrivee de soldats supplementaires, autorisee par la resolution 2132 
(2013), permettra a la Mission de renforcer ces activites. Par ailleurs, au 22 fevrier, 
la MINUSS avait traite, dans 13 centres medicaux, 14 745 personnes, dont 1 849 
blesses par balle, et evacue des centaines de victimes des zones ou de violents 
combats avaient eu lieu. La Mission a egalement dispense un traitement medical de 
base a des combattants blesses des deux parties. Au 10 fevrier, 110 enfants etaient 
nes depuis le debut de la crise dans les sites de protection des civils de la MINUSS a 
Djouba, 50 a Malakal, 13 a Bentiu et 10 a Bor. 

51. Dans le cadre du troisieme volet de ce plan (instauration d’un environnement 
protecteur), la MINUSS s’est attachee a creer des conditions de securite permettant 
a l’aide humanitaire destinee aux deplaces d’etre acheminee jusqu’aux sites de 
protection en assurant la gestion des sites et apportant son concours aux organismes 
humanitaires. Pour ce faire, elle a coordonne etroitement son action avec le Groupe 
de la protection et d’autres acteurs humanitaires, sous la direction du Coordonnateur 
de l’action humanitaire. Elle a notamment travaille avec les dirigeants locaux sur les 
questions de protection et de securite et s’est penchee sur la situation des groupes 
les plus vulnerables. Elle a egalement renforce sa capacite de surveillance du respect 
des droits de l’homme et d’enquete en cas de violation. 

52. Les enfants represented environ 40 % des deplaces (295 880). Dans les sites 
de protection de Bentiu, Bor, Malakal et Djouba, un processus de recherche et de 
reunification des families a ete lance pour 592 enfants non accompagnes ou separes 


1-24983 


13/24 




S/2014/158 


de leur famille, dont 68 ont pu ainsi retrouver leur famille. En outre, 84 families ont 
donne a la Mission les noms de leurs enfants disparus. Cinq enfants se trouvant dans 
le site de protection de la Maison des Nations Unies auraient ete enleves et tortures 
par l’Armee populaire de liberation du Soudan, et deux d’entre eux auraient ete 
enfermes pendant deux jours dans un conteneur. Par ailleurs, les organismes de 
protection de l’enfance ont mis sur pied, dans les sites de protection, des centres a 
l’intention des filles victimes de violences. 

53. Selon certaines informations, tant l’Armee populaire de liberation du Soudan 
que les forces antigouvemementales auraient mobilise et recrute des jeunes, et la 
milice dite « armee blanche », que M. Machar affirme commander, comprendrait un 
grand nombre d’enfants armes. 

54. Par ailleurs, selon des allegations credibles, l’Armee populaire de liberation du 
Soudan, la Police nationale sud-soudanaise et les forces antigouvemementales se 
seraient rendues coupables de graves violences sexuelles bees au conflit dans les 
quatre Etats directement touches par le conflit. Comme indique dans la section du 
present rapport consacree aux droits de l’homme, ces crimes font actuellement 
l’objet d’une enquete et seront signales au Conseil de securite, conformement a la 
resolution 1960 (2010). 

Renforcement de la Mission 

55. Afin de donner a la MINUSS les moyens de faire face a la crise, le Conseil de 
securite, dans sa resolution 2132 (2013), a approuve ma recommandation tendant a 
accroitre temporairement les effectifs militaires et de police de la MINUSS, dote 
celle-ci d’un effectif militaire maximal de 12 500 hommes et d’une composante de 
police - unites de police constitutes y compris - comptant jusqu’a 1 323 policiers, 
ces agents devant etre transferes temporairement depuis d’autres operations de 
maintien de la paix dans le cadre de la cooperation entre missions, et decide qu’il 
serait precede, en cas de besoin et apres qu’il aurait de nouveau examine la 
question, a la constitution de forces et de materiel complementaires. 

56. La Mission a egalement re?u des moyens aeriens supplementaires. Le 
6janvier, elle a repu trois helicopteres de transport Mi-17 bangladais et un 
helicoptere commercial Mi-26 de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), laquelle 
tient aussi a sa disposition un avion de type C-130. La releve de la compagnie du 
genie bangladaise a ete reportee a septembre et juillet, respectivement, afin que 
celle-ci puisse continuer a offrir ses services a la MINUSS pendant la crise. 

57. La decision rapide du Conseil de securite d’approuver l’accroissement des 
effectifs militaires et de police de la MINUSS au titre de la cooperation entre 
missions a beaucoup contribue a renforcer la capacite de la Mission de sauver des 
vies et d’epargner de nouvelles souffrances aux civils. Le deployment des renforts 
demeure une priorite, et il importe que ceux-ci restent en place pendant au moins 
12 mois en vertu d’une autorisation d’accroissement temporaire des effectifs 
militaires et de police delivree par le Conseil de securite. Cette periode d’un an 
permettrait de parvenir a un accord de paix, de profiter de la saison seche - au 
second semestre de 2014 - pour stabiliser les zones de retour et d’amorcer le retour 
des deplaces. Ce relevement des effectifs pourrait etre revu a la fin de ces 12 mois 
en fonction de Tissue des negociations politiques entre les parties. 
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58. Le deployment des renforts militaires s’effectuera en trois phases (voir 
annexe) compte tenu de la situation sur le terrain, de la capacite de deployment des 
pays foumisseurs de contingents et de la capacite d’absorption de la MINUSS. La 
premiere phase, qui devrait s’achever a la fin de mars 2014, consiste a deployer dans 
la zone de la Mission la premiere moitie du bataillon nepalais [350 soldats 
provenant de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH)], la premiere moitie du bataillon ghaneen [300 soldats provenant de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI)] et le bataillon rwandais 
[850 soldats provenant de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD)]. Au 21 fevrier, avaient ete deployes dans la zone de la Mission 
328 soldats nepalais issus de la MINUSTAH, un detachement precurseur rwandais 
(20 hommes) issu de la MINUAD et un detachement precurseur ghaneen 
(30 hommes) issu de l’ONUCI. Au cours de la deuxieme phase, qui devrait 
s’achever a la fin de juin 2014, le gros des effectifs nepalais (500 soldats) et 
ghaneens (550 soldats) sera deploye. La troisieme phase, qui consistera a deployer 
les deux bataillons restants, sera executee une fois que la Mission aura examine la 
situation et mene a bien les preparatifs qui lui permettront de les absorber. Ces deux 
demiers bataillons seront necessaires pour s’acquitter de taches supplementaires de 
protection des civils et de stabilisation et reconstituer la reserve, qui a ete totalement 
engagee. Des le debut de la saison des pluies, laquelle approche a grands pas, la 
Mission dependra largement de ses moyens aeriens pour executer la plupart de ses 
activites operationnelles. II faut done s’attacher en priorite a mener a bien les deux 
premieres phases avant la saison des pluies. 

59. La composante militaire devra s’acquitter en priorite de cinq fonctions, a 
savoir : a) assurer la protection des civils; b) contribuer a la creation de conditions 
de securite qui permettent de foumir une aide humanitaire, sur demande et dans la 
limite des moyens disponibles; c) appuyer les enquetes concemant des violations 
des droits de l’homme et la communication de l’information correspondante; 
d) foumir, si le Conseil le lui demande et l’y autorise, un appui au mecanisme de 
surveillance et de verification de TAutorite intergouvemementale pour le 
developpement; et e) assurer la protection du personnel et des installations des 
Nations Unies. 

60. Pour que la composante militaire de la Mission puisse s’acquitter efficacement 
des fonctions susvisees, il sera necessaire de creer trois postes de commandement de 
secteur, compte tenu de la charge occasionnee par l’arrivee des nouveaux effectifs et 
des problemes de commandement et de controle connexes. Les postes de 
commandement de secteur seront mis en place aux endroits ou les renforts seront 
deployes, c’est-a-dire a Malakal, Bor et Bentiu. 

61. Les soldats nepalais venant de la MINUSTAH et du Nepal seront affectes a 
Djouba, ou ils seront charges de la securite du site de protection des civils et des 
installations de la Maison des Nations Unies. L’arrivee du gros du bataillon et du 
materiel appartenant aux contingents leur permettra d’intensifier les patrouilles a 
Djouba et alentour, dans les eventuelles zones de retour. Les soldats rwandais issus 
de la MINUAD devraient etre transferes directement du Soudan a Malakal, ou ils 
seront charges d’assurer la securite des sites de protection des civils et des locaux 
des Nations Unies a Malakal et dans d’autres zones sensibles du nord de l’Etat du 
Jongle'f, y compris les zones evacuees au debut de la crise (par exemple Yuai et 
Akobo). Les soldats ghaneens venant de l’ONUCI et du Ghana seront affectes a 
Bentiu, ou ils seront charges, dans un premier temps, de la securite des sites de 
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protection des civils et des installations de la Mission a Bentiu. Lorsque le gros du 
bataillon et le materiel appartenant aux contingents commencera a arriver, ils 
s’acquitteront de fonctions supplementaires en matiere de securite dans l’Etat du 
Ouarab occidental et l’Etat de l’Unite meridional. Les deux compagnies kenyanes 
seront deployees dans l’Etat du Ouarab et chargees de certains secteurs des zones de 
Kwacjok et de Touralei. Le deployment de ces compagnies dans ces zones 
s’avererait egalement utile si les violences ou les combats faisant rage dans l’Etat de 
l’Unite s’etendaient a l’Etat du Ouarab. 

62. Trois helicopteres de transport de capacite moyenne en provenance du Rwanda 
et trois autres de la MONUSCO (foumis dans le cadre de la cooperation entre 
missions) seront bases a l’exterieur de Djouba et Bor, en fonction du niveau de 
risque. Ils seront utilises pour executer des activites logistiques et operationnelles 
dans les zones vues comme les plus a risque : ils effectueront notamment des 
missions de reconnaissance et de reapprovisionnement, assureront les mouvements 
de contingents et conduiront des patrouilles preventives. L’arrivee des bataillons 
supplementaires permettra a la composante militaire de la MINUSS de reconstituer 
son bataillon de reserve a Rumbek, lequel sera alors a meme d’intervenir 
immediatement dans les zones ou il n’y a pas ou pas assez de soldats pour faire face 
a une eventuelle nouvelle crise. Un hopital de niveau II foumi par Sri Lanka sera 
installe a Bor afin de renforcer l’unite medicale de niveau I qui s’y trouve. La 
construction des batiments a commence et sera achevte lorsque les soldats 
arriveront en mars ou avril. Avec 1’arrivee des contingents supplementaires, la 
composante militaire de la MINUSS sera en mesure de mieux ecarter les eventuels 
dangers pesant sur la population civile, assurer la protection des civils menaces et 
contribuer a crter des conditions de securite propres a permettre, a terme, aux 
deplaces de rentrer chez eux de leur plein grt et en toute securite. Durant la saison 
des pluies, le transport des personnes et des marchandises au Soudan du Sud 
s’effectuera essentiellement par voie fluviale. Le grand nombre de deplaces le long 
des cours d’eau, la necessity de proteger les marchandises transportees et l’arrivee 
de la saison des pluies alors que les combats font rage dans diverses regions du pays 
sont autant d’arguments solides en faveur de la constitution d’un bataillon fluvial au 
sein de la composante militaire de la Mission, ce qui reviendrait beaucoup moins 
cher que si les approvisionnements devaient etre faits par voie aerienne. 

63. S’agissant de la composante de police de la Mission, trois unites de police 
constitutes dotees d’un effectif total de 351 policiers ont ete deployees, 
conformement a la resolution 2132 (2013) du Conseil de securite, dans les sites de 
protection des civils de la Mission situes dans les quatre regions les plus touchees 
par la crise. Deux unites (bangladaises) proviennent de la MONUSCO et une 
(nepalaise) de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). Ces unites de 
police constitutes remplissent, aux cotts d’autres membres de la Police des Nations 
Unies, des fonctions essentielles pour la protection des civils immtdiatement 
menacts a Djouba (Maison des Nations Unies et Tomping), Bor, Bentiu et Malakal, 
qui concentrent la grande majoritt des plus de 74 000 dtplacts qui sont allts 
chercher refuge dans les camps des Nations Unies. Les taches confites aux unitts de 
police constitutes sont notamment la protection des dtplacts, le maintien de l’ordre 
dans les complexes des Nations Unies, la dttection des substances dangereuses, la 
rtpression des tmeutes lors de la distribution de l’aide humanitaire, la protection du 
personnel et des biens des Nations Unies, et la protection des groupes vulntrables, 
tels que les femmes, les enfants et personnes handicaptes. 
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64. Si le deployment d’unites de police constitutes contribue grandement a la 
securite, au maintien de l’ordre et a la protection des deplaces dans les locaux des 
Nations Unies, la capacite operationnelle des trois unites deployees est limitee par le 
manque de materiel appartenant aux contingents et de soutien logistique autonome 
et l’absence de moyens de commandement et de controle. Trois de ces unites sont 
deployees a Djouba, Bentiu, Malakal et Bor pour repondre aux besoins, ce qui porte 
atteinte a l’integrite de la chaine de commandement et a la logistique. En outre, ces 
unites ayant fait l’objet d’un deployment immediat pour faire face a la crise, 
l’equipement du camp, tout particulierement le materiel lourd et fixe, n’a pas ete 
transfere a la MINUSS, ce qui a contraint un detachement arriere a rester dans le 
camp initial. 

65. On compte dans les zones touchees par le conflit plus de 700 000 deplaces, 
dont plus de 74 000 dans les bases de la MINUSS. Ceux-ci ne rentreront chez eux 
de leur plein gre que lorsqu’ils seront convaincus qu’ils pourront le faire en toute 
securite, de sorte que les unites de police constitutes devraient poursuivre leurs 
activites de protection des civils pendant un certain temps. Compte tenu de la 
necessite de couvrir quatre sites distincts (Malakal, Djouba, Bor et Bentiu), il serait 
necessaire de porter le nombre de ces unites a quatre. Ce deploiement devrait se 
faire en dehors de la cooperation entre missions, avec de nouveaux effectifs, la 
composition de ces unites devant etre ajustable de fa<;on a permettre a la Mission de 
faire face aux grandes difficultes rencontrees. 

Soutien logistique et incidences financieres 

66. Compte tenu du deploiement de personnel supplementaire, le Secretariat devra 
reevaluer la capacite d’appui de la Mission, les moyens dont elle dispose 
actuellement risquant de ne pas etre suffisants. 

Recentrage des priorites de la MINUSS 

67. La planification des 12 prochains mois se fonde sur deux scenarios, a savoir le 
scenario le plus probable et le scenario le plus defavorable. Ces scenarios sont des 
outils de planification permettant a l’ONU de se preparer pour etre a meme de 
sauver des vies et de proteger les civils et le personnel des Nations Unies en temps 
voulu. Dans le scenario le plus probable, l’accord de cessation des hostilites ne sera 
probablement que partiellement applique et les negociations politiques ont peu de 
chances d’aboutir, dans les mois a venir, a un accord de paix global couvrant les 
aspects lies a la gouvernance, a la securite et a la reconciliation. Un grand nombre 
de deplaces resteront dans les sites de protection des Nations Unies, en particulier 
pendant la saison des pluies, et, en l’absence d’un tel accord de paix et d’une 
reconciliation, il y a fort a parier que les violations des droits de l’homme se 
poursuivront. Les deux parties continueront de limiter la liberte de mouvement du 
personnel des Nations Unies et d’essayer de requisitionner leurs installations et leur 
materiel. En outre, la situation humanitaire pourrait continuer de se degrader, 
l’activite agricole etant paralysee et la reprise economique semblant bien lointaine. 
Le scenario le plus defavorable envisage la possibility d’une intensification des 
combats et de la violence, le non-respect de l’integrite des locaux des Nations Unies 
et l’entree par la force d’elements armes dans les sites de protection, la poursuite 
des atrocites et des violations graves des droits de l’homme et, enfin et surtout, un 
risque accru d’intervention d’acteurs exterieurs. 
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68. A la lumiere de ces scenarios, la Mission doit absolument operer un recentrage 
de fa<;on a privilegier cinq activites principales, a savoir : a) assurer la protection 
des civils en danger immediat de violence physique; b) contribuer a la creation de 
conditions de securite qui permettent de foumir une aide humanitaire, sur demande 
et dans la limite des moyens disponibles; c) renforcer la surveillance des droits de 
rhomme et la communication de l’information correspondante; d) promouvoir le 
dialogue intercommunautaire et la concertation nationale; e) appuyer, en cas de 
besoin, le mecanisme de surveillance et de verification de 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement et le dialogue politique a l’appui des 
negociations d’Addis-Abeba. Par consequent, et pour se donner les moyens de 
mieux se concerter avec les deux parties sur la necessite de respecter d’urgence le 
droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, la 
MINUSS precede actuellement a une reorientation strategique, privilegiant non plus 
la consolidation de la paix, l’edification de l’Etat et l’extension de l’autorite de 
l’Etat, mais une position de stricte impartiality dans ses relations avec les deux 
parties. Ce changement est necessaire pour que la Mission puisse assurer la liaison 
et la coordination avec les deux parties aux fins de la bonne execution des taches 
prioritaires susvisees dans les zones de conflit. 

69. Jusqu’a ce qu’un accord de paix global soit conclu par les parties, la MINUSS 
mettra l’accent sur les activites visant a ameliorer la surveillance des droits de 
l’homme et de communication de l’information correspondante et sur la protection 
des civils en danger immediat de violence. La Mission devra en particular 
suspendre l’appui operationnel et les services de renforcement des capacites qu’elle 
foumit a l’une ou l’autre partie, dans la mesure ou cela pourrait donner a celles-ci 
les moyens d’intensifier leur participation au conflit et de commettre davantage 
d’exactions et de violations des droits de l’homme, et porter atteinte au processus de 
negociation d’Addis-Abeba. Toutefois, afin d’empecher une nouvelle 
destabilisation, la Mission continuera d’executer les activites relevant de son mandat 
dans les Etats qui ont jusqu’a present ete epargnes par le conflit, pourvu que celles- 
ci ne contribuent pas directement a renforcer l’aptitude au combat des parties ou ne 
sapent les negociations d’Addis-Abeba. L’appui qu’elle apportera a l’Armee 
populaire de liberation du Soudan se limitera au secteur de la justice militaire et sera 
axe sur le suivi des proces des auteurs presumes d’atrocites et la communication de 
l’information correspondante. 

70. La MINUSS continuera de collaborer avec la Police nationale sud-soudanaise, 
l’appareil judiciaire et le systeme penitentiaire afin de renforcer la protection des 
droits de l’homme, le suivi de la situation en la matiere et la communication de 
l’information correspondante, et d’appuyer la tenue de formations visant a ameliorer 
la protection des civils menaces de violence, a renforcer la securite aux alentours 
des sites de protection et des zones de retour et de prevenir les detentions arbitraires 
et l’usage excessif de la force dans la gestion de l’ordre public. Elle ne collaborera 
avec la Police nationale que si les resultats de l’examen de ces activites mene dans 
le cadre de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme sont 
satisfaisants. Dans le meme temps, la Mission doit conserver de solides capacites 
d’alerte rapide et de gestion des affaires civiles dans les Etats epargnes par la 
violence pour pouvoir mener des actions de communication aupres des 
communautes afin d’eviter que les hostilites intercommunautaires se propagent 
davantage dans le pays. 
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71. Depuis 2011/12, la strategic de protection des civils et les activites de la 
Mission ont pour objectif essentiel de trouver une solution a la crise sevissant dans 
l’Etat du Jonglei, en particular dans le comte de Pibor. Les efforts deployes pour 
amener toutes les communautes de l’Etat du Jonglei a negocier avaient pour but de 
regler un conflit marque par une succession d’attaques et de represailles d’une 
intensite sans precedent entre les communautes Lou Nuer et Murle. La MINUSS a 
participe et foumi un appui aux initiatives lancees par les eveques pour ouvrir des 
negociations entre le Gouvemement de la Republique du Soudan du Sud et David 
Yau Yau. Depuis la signature par ces demiers d’un accord de cessation des 
hostilites, le comte de Pibor connait une paix et une stability relatives. Dans le 
comte de Pibor, la base d’appui de la MINUSS est desormais operationnelle et le 
personnel de la Mission charge des affaires civiles a repris les activites qui lui ont 
ete confiees. Les autorites nationales et les forces loyales a David Yau Yau 
cooperent et coordonnent leurs activites, et les civils reviennent dans la ville de 
Pibor et commencent a s’y deplacer librement. Dans le cadre de ses attributions en 
matiere d’appui a la consolidation de la paix, la Mission aidera les eveques qui ont 
joue un role central dans les negociations en appuyant leurs actions de promotion de 
la paix a Pibor, a Boma et dans d’autres villages. Parallelement, elle appuiera aussi 
les initiatives de consolidation de la paix au sein de la communaute Murle. 
Consciente notamment de la necessite de faire en sorte que les organismes d’aide 
humanitaire reviennent dans le pays, la MINUSS aidera les entites des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales a executer leurs programmes en 
faveur du processus de paix. 

72. Cette redefinition des priorites en ce qui conceme les activites relevant du 
mandat de la Mission est soumise a l’approbation officielle du Conseil de securite, 
en attendant un examen plus approfondi de son mandat, lorsque les parties seront 
parvenues a un accord politique global. Pour appuyer cette redefinition des priorites 
de la Mission et faire face aux difficultes liees au nouvel environnement sur les 
plans politique et de la securite, il sera necessaire de faire appel a des renforts 
militaires et de police pour une periode d’un an. 


VIII. Observations et recommandations 

73. Les Sud-Soudanais ont bien trop souffert avant de pouvoir devenir citoyens de 
leur propre pays independant. Malheureusement, cette souffrance est devenue encore 
plus grande depuis l’eruption de violence qui a eclate le 15 decembre. L’ampleur des 
pertes en vies humaines, des destructions, des violations graves des droits de 
l’homme et des deplacements de population en une periode aussi courte connait peu 
de precedents. Les decideurs responsables de ce conflit doivent se plier a l’appel de 
la population et mettre un terme immediat a la violence et a la souffrance. 

74. Dans mon precedent rapport au Conseil, j’ai declare que le Soudan du Sud se 
trouvait a la croisee des chemins, et que les dynamiques internes au SPLM et la fag on 
dont elles seraient gerees constituaient l’element le plus determinant. Toutefois, les 
appels a la reconciliation entre les chefs du SPLM lances par des parties prenantes 
internes et regionales n’ont pas ete ecoutes et les tensions se sont aggravees. 

75. Le fait que le Soudan du Sud ait ete plonge dans une crise aussi grave que le 
conflit actuel constitue une tragedie. Les dommages causes en si peu de temps sont 
incalculables. Non seulement il a coute d’innombrables vies d’innocents, mais des 
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villes majeures comme Bor, Malakal et Bentiu ont ete completement rasees et pres 
d’un million de personnes ont ete deplacees ou ont cherche refuge a l’etranger; des 
moyens de subsistance ont ete perdus, des marches detruits et, surtout, l’absence de 
liberte empeche les populations vivant en zones rurales des Etats les plus touches de 
chasser, de pecher ou de cultiver leurs champs avec, pour consequence, le risque de 
voir l’insecurite alimentaire croissante se muer en veritable famine. Les institutions 
chargees d’assurer la securite, notamment l’APLS, se sont partiellement 
desintegrees et ont perdu une grande partie de leur legitimite en raison des atrocites 
commises; de profondes animosites et d’anciennes blessures entre communautes ont 
ete ravivees et exacerbees; les investissements en matiere de renforcement des 
capacites dans de nombreux secteurs ont ete perdus; et la bonne volonte de la 
communaute intemationale a l’egard du pays n’est plus aussi marquee. 

76. En laissant les differends et les luttes de pouvoir au sein du SPLM echapper a 
tout controle et provoquer un conflit devastateur et une crise nationale, les 
responsables politiques du Soudan du Sud ont collectivement manque a leurs devoirs 
a l’egard de leur peuple et fait gravement regresser un pays qui avait deja grand-peine 
a sortir d’un etat de fragilite. Si P intention declaree de M. Machar de renverser par la 
force un gouvernement elu est inadmissible, les deux camps ont dorenavant l’entiere 
responsabilite de mettre un terme immediat aux affrontements absurdes, aux pertes 
continues en vies humaines et a la crise humanitaire en cours. En respectant 
integralement l’accord de cessation des hostilites qu’ils ont signe le 23 janvier sous 
les auspices de 1’IGAD et en cooperant pleinement a un processus politique sans 
exclusive, les parties peuvent mettre le pays sur la voie qui le menera a la paix, a une 
reconciliation nationale profonde et a une reforme systemique fondamentale. 

77. Le peuple du Soudan du Sud nourrissait a juste titre de grands espoirs lors de 
l’accession a l’independance le 9juillet 2011. Le seul moyen de repondre aux 
aspirations legitimes de la population du Soudan du Sud est d’instaurer une bonne 
gouvemance, c’est-a-dire de mettre en place des institutions democratiques pour 
tous et de lui assurer les services de base dont elle est privee depuis si longtemps. 
Toute crise est une occasion, l’occasion d’operer des changements fondamentaux, 
sur la base des enseignements tires et des erreurs rectifiees. Pour cela, la violence 
doit cesser et le Gouvernement doit assumer sa responsabilite de proteger tous les 
citoyens. Le processus de paix en cours a Addis-Abeba doit s’attaquer aux causes 
profondes de la fragilite et de l’instabilite persistantes du Soudan du Sud, et prevoir 
une transformation democratique du pays, condition necessaire a sa bonne 
gouvemance. Je demande au SPLM de regler immediatement sa crise politique 
interne et au Gouvernement et a toutes les parties prenantes du Soudan du Sud de 
saisir maintenant l’occasion que leur offrent 1’IGAD et d’autres partenaires 
regionaux d’entamer de bonne foi un dialogue vers la reconciliation nationale et un 
systeme democratique ouvert de gouvemance capable de repondre aux besoins de 
base de la population et de proteger les droits de l’homme. 

78. Le caractere ethnique des meurtres et des exactions perpetres est extremement 
alarmant. Les populations touchees, les dirigeants communautaires et les principales 
parties prenantes doivent faire tout leur possible pour commencer les processus 
d’apaisement et de reconciliation, afin d’empecher leur pays de sombrer davantage 
encore. De meme, il est indispensable que le principe de responsabilite soit respecte, 
pour permettre a la reconciliation de s’installer et de reussir. II faudra que justice 
soit faite, afin de reparer les torts subis par tant de personnes. L’ONU se tiendra aux 
cotes du peuple du Soudan du Sud, et je m’engage a faire tous les efforts qui sont en 
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mon pouvoir pour que les attentes soient satisfaites et que les auteurs de crimes 
perpetres contre des civils soient traduits en justice. A cet egard, l’ONU est prete a 
foumir, sur demande du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, s’il y a 
lieu et si cela est possible, en coordination avec d’autres partenaires eventuels, un 
soutien a la commission d’enquete de l’Union africaine, qui devrait etre creee et 
commencer ses travaux des que possible. 

79. La MINUSS a ete deployee pour aider le peuple du Soudan du Sud a construire 
une nouvelle nation, et cela reste son objectif. Pendant le conflit en cours, la 
Mission constituera une presence intemationale impartiale et independante qui 
continuera a venir en aide a toutes les victimes du conflit et a proteger les civils 
menaces de violence. Tant que le conflit perdurera, la priorite est de subvenir aux 
besoins des populations, des centaines de milliers de personnes deplacees, des 
victimes degression et des milliers de personnes qui souffriront en raison de la 
perte de leurs moyens de subsistance. 

80. La Mission sera essentiellement axee desormais sur la protection des civils, les 
droits de l’homme et la creation de conditions de securite qui permettent de fournir 
une aide humanitaire, sur demande et dans la limite des moyens disponibles, dans 
les zones les plus touchees par le conflit. Elle protegera ceux qui ont besoin 
d’assistance, avec les moyens dont elle dispose. Son impartialite est une condition 
sine qua non de toutes ses actions pendant la duree du conflit. 

81. Meme si certaines zones ont ete moins touchees que d’autres, la crise revet une 
ampleur nationale. Avec les moyens dont elle dispose, la MINUSS continuera de 
faciliter des initiatives de reconciliation au niveau local, et poursuivra ses travaux de 
renforcement des capacites pour la protection des civils et le respect des droits de 
l’homme. 

82. Dans les Etats les moins touches ou il n’y a pas de combats, il est imperatif 
que la MINUSS maintienne de puissants moyens d’alerte rapide. Il est egalement 
essentiel de pouvoir dialoguer avec les populations locales afin de contribuer a 
reduire les risques que les animosites intercommunautaires ne se propagent, comme 
souligne plus haut dans le rapport. Sous reserve de leur examen au titre de la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, la Mission 
poursuivra les activites defmies dans son mandat visant a empecher que la 
destabilisation ne s’aggrave, a condition qu’elles ne renforcent pas les capacites des 
parties a participer au conflit et qu’elles ne compromettent pas les negociations 
d’Addis-Abeba. Ces principes guideront son action dans l’ensemble du pays jusqu’a 
ce que le processus de paix de 1’IGAD ait permis un reglement durable et largement 
ancre de la crise. Une fois le processus de paix termine, le Secretariat consultera le 
Gouvemement, les acteurs du Soudan du Sud et les partenaires du systeme des 
Nations Unies afin de recueillir des recommandations relatives a un nouveau mandat 
d’appui a la stabilisation du Soudan du Sud. 

83. Comme indique dans le present rapport, je presume que l’insecurite persistera 
un certain temps dans les Etats les plus touches par le conflit, et que les personnes 
deplacees continueront de craindre de rentrer chez elles tant que la securite n’aura 
pas ete instauree. Je demande par consequent au Conseil de securite d’envisager 
d’autoriser une augmentation temporaire des effectifs militaires de la MINUSS a 
hauteur de 12 500 hommes (voir par. 53 a 60 ci-dessus) et une augmentation des 
effectifs de police de quatre unites de police constituees (voir par. 61 a 63 ci- 
dessus). J’entends deployer les cinq bataillons additionnels demandes, en trois 
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phases. Ces ressources supplementaires demandees permettront d’aider la MINUSS 
a proteger les civils. 

84. Seuls les responsables politiques du Soudan du Sud peuvent regler le conflit et 
oter aux populations la crainte qui les empeche de rentrer chez elles. Je demande a 
toutes les parties de s’engager a trouver une solution durable aux causes profondes 
de ce conflit et aux responsables militaires des deux parties de mettre un terme au 
conflit et d’assurer la protection des civils. Je leur rappelle leurs obligations au titre 
du droit international humanitaire. Je leur rappelle egalement que toutes les 
personnes responsables d’atrocites et d’exactions doivent etre tenues comptables de 
leurs actes. 

85. J’ai pris connaissance, avec une vive preoccupation, des violations de l’accord 
sur le statut des forces et des cas de harcelement du personnel de l’ONU au Soudan 
du Sud. Ces violations et actes de harcelement doivent cesser immediatement. Je 
demande a la communaute intemationale de faire entendre a toutes les parties 
prenantes qu’il est imperatif que l’ONU puisse travailler et circuler librement au 
Soudan du Sud. 

86. Je felicite 1’IGAD pour ses initiatives rapides visant a regler le conflit, et 
j’apporte tout mon soutien au processus de mediation en cours. Je demande a 
1’IGAD de s’assurer que le processus de mediation soit aussi ouvert que possible et 
d’axer en priorite ses efforts sur la bonne gouvemance et les droits de l’homme. 

87. Je voudrais remercier le Conseil de securite pour avoir adopte rapidement la 
resolution 2132 (2013). Je remercie egalement les responsables de la MONUSCO, de 
la MINUL, de l’ONUCI, de la MINUAD et de la MINUSTAH ainsi que les pays 
concernes d’avoir fourni de nouveaux contingents, de nouveaux effectifs de police et 
de nouveaux moyens aeriens dans le cadre d’accords de cooperation entre missions. 

88. Pour conclure, je remercie ma Representante speciale, Hilde Johnson, et tout le 
personnel de la MINUSS pour leur labeur achame dans des conditions extremement 
difficiles. Je remercie egalement les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies et les organisations non gouvemementales qui travaillent eux aussi dans des 
conditions difficiles pour foumir assistance humanitaire et protection a ceux qui en 
ont besoin. 
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Annexe 


Tableau de mise en oeuvre du renforcement 
de la MINUSS 





Unites qui sero. 

nt deployeei 



Type 

Phase 1 
(mars 2014) 


Phase 2 


Phase 3 
(fin 2014) 


Infanterie 

Nepal : 

350 

Nepal : 

500 

Bataillon 1 : 

850 


Ghana : 

300 

Ghana : 

550 

Bataillon 2 : 

850 


Rwanda : 

800 

Kenya : 

310 



Appui a P aviation 

Bangladesh : 

3 helicopteres 
de transport 
militaire 
(cooperation 
entre missions) 




9 helicopteres 
de transport 
militaire : 

165 

Appui aux transports 
fluviaux 





1 unite fluviale : 

200 

Autres 



Niveau II : 

63 

Compagnie 
de genie 
bangladaise : 

275 






3 postes de 
commandement 
de secteur : 

120 

Total 


1 450“ 


1 423 


2 450 


“ Moins 3 helicopteres de transport militaires du Bangladesh au titre de la cooperation entre 
missions. 
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